









BRUXELLqS, LË 20 0CToBRE 1977
AUX BUREAUX NATIiIONAUX
ROUPE, AU DTRECTEUR 6ENERAL DG I ET f{. OPI TZ
leaREUNION DE LA COfiMISSION DU 19 OCTOBRE
l------r--Ç----- ------1. E!LARGISSEMENT
Dr !cI DEcEfi|BRE, LA coMt'ttssloN SoUMETTRA Au coNsEIL DEs pR0p0st-
TIONS SUR LIAGRICULTURE DEs REGIoNS 14EDITERRANEENNEs oUI FoNT
ACTUELLEMENT PIARTIE DE LA COMI'IUNAUTE.
LTAvIS suR LE P0RTUGAL sERA ELABoRE pouR FEvRIER, sI possIBLE EN
MET'IE TEt'IPS LIAVIS POUR L'ESPAGNE, SINON DANS LES flEILLEURES
DELAIS.
NOUS VOUS ADRESSONS PAR COURRIER EXPRES LA LETTRE ADRESSEE PAR LA
COMMISSION AU CONSEIL NE DU 18 OCTOBRE ET JE VOUS RENVOIE
EGALErllENT AU DISC0URS DU PRESIDENT JENKINS DU 1E OCTOBRE, OUI yOUS




LA COMMISSTOIU A ARRETE SES PROPOSITIONS AU CONSEIL PORTANT SUR LESpR0GRA]|lHES 1978 DTATDE ALIMENTAIRE (VIOIR p-g?»
A CE SUJET, It- CONVIENT DE SOULIGNER:I- OUE POUR I.A PREMIERE FOIS LA COM'MISSION SAISIT LE CONSEIL DES
PROPOSITIONS PORTANT SITIIULTANEMENT SUR LES TROIS PROGRAf'ItTES DES LE|Ù|0Is Dr0cr0BRE, cEcI AFIN ouE LE coNSEIL âRRETE cES pRoGRAt'tÈlEs I
AVÂNT LA FIN DE L'ANNEE ET OUE LEUR EXECUTION PUISSE ETRE ENGAGEE
SANS DELAI EN 197E"I- OUE LIIMPORTANCE DES BESOINS ET LA DEGBADATION DE LA SITUATION
ALIPIENTAIRE DANS DE NOMBREUX PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEî4ENT EXIGEOUE LIEFFORT COIYIMUNAUTAIRE SOIT RENFoRcE. cIEsT LA RAIsoN PoUR
LAOUELLE LA COMMISSION ESTIME:A) EN CE AUI CONCERNE LES CEREALES: (IUE LIAIDE IEI!IIIItII coMI'IU-
NAUTAIRE DEVRAIT ETRE ACCRUE CONFORMEÿIENT AUX ENGAGEMENTS PRIS
LORS DE LA CONFERENCE MONDIALE DE LIALIMENTATIoN ET oUE LE MoN-
TANT MINIMUM DE CETTE AIDE DEVRAIT ETRE FIXE POUR LES PROCHAINES
TROI S ANNEES.
B) EN CE oUI C0NCERNE LA P0UDRE DE LAIT: laUE LE trlONTANT MINItttUtrtA RETENIR P0UR 1978 EST DE 150.000 TONNES, CE OUI CORRESpOND A LA
PROPOSITION FAITE DANS LE CADRE DE L'AVANT-PRoJET DE BUDGET,
PR0P0SITI0N 0UI c0MME V0US LE sAVEz, NrA pÀs REcUEILLI JUiouta
PRESENT LIASSENTIMENT DU CONSEIL.
LA COflt{ISSI0N TRANSttIETTRA D!AILLEURS LA SEttlAINE pROCHAINE AU
CONSEtrL UNE IMPORTANTE COMMUNICATION ILLUSTRANT LES BESOINS
NUTRITI0NNELS EN pR0DUITS LATTIERS DES pÀys EN vorE DE DEvELoppE-
mENT.llll
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fr.t ': ,[' :,[.r
BUDGET OPERATIONNEL CECA 1978
LA COMilISSION A DEFINI LES ORIENTATIONS POUR LE BUDGET
OPERATIONNEL CECA 197E.
cE BUDgET, BASE SUR LE TRATTE CECA, ESl DISTTNCT DU BUDGEl GENERRL
DE LA COMMUNAUTE ET ESl ADOPTE SELON UNE PROCEDURE BUDGEÏAI.RE
DI FFERENTE DE CELLE DU BUDGET GENERAL. SES RESSOURCES EMANENT DE§
SEETEURS I 'ACIER I T ET ' TCHARBON '' ET SONT AFFECTEES A DES
DEpENSES EN FAVEUR DE CES DEUX SECTEURS, N0TAMttîENT S0US F0RilE
DIAIDES A LA READAPTITATION DES TRAVAILLEURS LICENCIES, AIDES A
LA RECHERCHE, B0Nt FICATI0NS D I INTERETS EN FAVEUR DE PR0GRA!l14ES
DE RESTRUCTURATION ET DE RECONVERSION.
LA COMMISSION PREVOIT DES DEPENSES TOTALES DE LIORDRE DE 140 14UCE,
CE OUI SIGNIFIE UNE AUGMENTATION DE PLUS DE 3O oIo DE 197V A 1978
l(PAR COMPARAISON: LE BUDGET 0PERATI0NNEL CECA DE LTANNEE 1977
S'ELEVE A UN VOLUI'lE DE DEPENSES OE 114 MUCE). CETTE AUGMENTATION
DES DEFENSES RESULTE ESSENTIELLEFIENT DES INTENTIONS ANNONCEES PAR
LA COI'IMISSION DE RENFORCER LES 1'IOYENS FINANCIERS DIUNE ACTION
COIVIPIUNE DE RESTRUCTURATION ET DE RECONVERSION DU SECTEUR OE
LIACIER, NOTAMMENT LES fYIESURES SOCIALES (AIDES A LA READAPTATION
DES TRAVAILLEURSI ET LES BONIFICATIONS DIINTERETS. POUR EVITER
UN ACCBOISSEFIENT DU PRELEVE14ENT SUR LA PRODUCTION DIACIER ET DE
CHARBOÀI OUI, EU EGARD AU DEFICIT PREVU, DÉVRAIT ETRE PORTE DE
or2g o/o A 0r35 olo, LA Coflf|lISSI0N A LTINTENTI0N DE DEtvlANDER AUX
ETATS MEFIBRES/ POUR LIEXERCICE 197E, UNE CONTRIBUTI'ON FINANCIERE
ADEOUATE (DONATION AU TITRE DE L!ARTICLE 49 TRAITE CECA)
DIENVIPON ZO MUCE REPRESENTANT UNE FRACTION DES DROITS DE DOUANE
suR LtACTER ET LE CHARB0N, 0UI S0NT T0UJ0URS EXICLUS DES
RESSOURCES PROPRES DE LA COMMUNAUTE.
EN SUITE DE CET ACCROTSSEMENT DES DEPENSES, UN DEFICIT DE L'0RDRE
DE ?O MUEE RESTE A COUVRIR PAR DES SOURCES NOUVELLES DE
FINANCEf'IENT.
CORRIGENDUM: PARAGRAPH 3, 9E LIGNE:
DES TRAVAILLEURS) ET LES BONI FICATIONS D I INTERETS.
EN SUITE DE CET ACCROISSEtvlENT DES DEPENSES, UN DEFICIT DE Lt0RDRE
DE 20 MUCE REST A COUVRIR PAR DES SOURCES NOUVELLES DE
FINANCËMENT. POUR EVITER ....





TACHYGRAPHE CAS D 
' 
INFRACTION CONTRE LE ROYAUME-UNI
E-----ç------ 
-------?---!----L!A COIIMISSION VTENT DE DECIDER CONFORMET'IENT A LIARTICLE 1ô9 DUTRAITE DE R0ÿlE D'ENTAtt!ER LA pRocEDURe D,tNFRAcrIoN coNTRE LEGOUVERf\IEI{ENT DU ROYAUME-UNI POUR LA NON-APPLICATION AUX TRANS-P0RTs NATI0NAUx DEU REGLEMENT 14ô3170 coNcERNANT Lr INTRoDucrior,rDIUN AFPAREIL DE CONTROLE DANS LE DOI'IAINE DES TRANSPORTS PâRROUTE" CELA VEUT DIRE OUE LE ROYAUME-UNI AURA A PEU PRES UN T,IOISPOUR.REPONDRE A LA MISE EN DEI'IEURE. LA COTqMISSION AURA DONC LAP0SSIBILITE Dr ExAt{rNER ToUTE REpoNSE DU RoyAut'lE-uNr AvANT0urELLE NE D0NNE s0N AvIs l'torIvE ET uLTERIEUREMENT cELLE DEDECIDEB DTALLER EN COUR DE JUSTTCEE m! ml ou NoN.
cET APPAREIL DE coNTRoLE ouI srAppELLE uN TAcHyGRApHE plERltETDE CONTROLER LE RESPECT DE LA REGLEMENTATION COTqMUNAUTAIRE EN.1'IATIERE D'HEURES DE TRAVAIL DANS LES TRANSPORTS. !E LE REGLE.
Itf ENT 1463170 It'tPosE L'INsTALLATIoN ET LrurrLrsAiroru DU TAcHy-GRAPHE DANS TOUTE LA COI*IflIUNAUTE POUR LES VEHICULES DE TRANSPORTDE MARCI{ANDISES ET DE VOYAGEURS AVEC CERTAINEES EXCEPTIONS. LEREGLEMENT A COMMENCE A ETRE APPLIOUE A PARTIR DU 1ER JANVIER1975 DANS LES SIX PAYS MEMBRES ORIGINAIRES AUX VEHICULES NEUFSEE
EÏ A CEUX OUI TRANSPORTENT DES SUBSTANCES DANGEUREUSES ET ILSERA APPLIOUE A TOUS LES UEHICULES VISES PAR LE REGLET{ENT ACOI'IPTER DU lER JANVIER 1978O .
LIANNEXE VII DU TRAITE DIADHESIoN A PERMIs AUx TRoIs NoUVEAUxETATs lilEItlBREs D'oBTENIR uN REpoRT Au iER JANVIER 1976 DE LADATE DE PREMIERE APPLICATION. EN 1975 LE ROYAUI'IE-UNI AVAIT !DE;!ts0uMIS uN PR0JET DE DISPoSITIoNS D'AppLIcATIoN DU REGLEn4ENT t'tAISOUI ElAIENT CONCUES POUR S 
'APPTTOUEh Dt UNE FACON NON-OBLIGATOIREAUX TRANSPORTS INTERT\ATIONAUX ENTRE LES ETATS MEI'IBREs ET NEn E-------
EREMPLI SSA IENT DONC PAS LES CONDITIOIIS REQUI SES PAR LE REGLE-MENT AUI SIAPPLIOUE D'UNE FACON OBLI§ATOIRE AUX TRANSPORTSNATIONAUX AINSI OU'f,Ef INTERNATIONAUX.g-____a-_
EN JUIN 1976, LA COMFIISSION A ENVOYE AU ROYAUrtE-UNI UN AVIS A CETEGARD, DEMANDANT OUE I.ES 14ESURES BRITANNIOUES SOIENT MoDI FIEEsET s0UtïISES DE N0uvEAu A sA coNSULTATIoN!. JUSouITA pnÈier,trr-rÈR0YAUME-uNI EtE NfA PAS INTRoDUIT DEs MESUREs coNFoRtrtEs A cELLEsDEMANDEES PAR LA CO['IMISSION. LE ROYAUtqE-UNI NE SE CONFORME DONCPAS AUX DISPOSITIONS DU REGLEMENT 14631?O RELATIF AU TACHYGRAPHEET CELA DEPUIS LE lER JANVIER 1976.
LA coMl'lISsIoN ESTIME ourIL stAvERERAIT DIFFIcILE pouR ELLEDIASSURER LA IIIISE EN VI,GUEUR DEs REGLEMETITs sUR LES HEUREs
?1...99I!ylIE Er LE TAcHYGRAPHE Au sErN DE LA coMPtuNAUrE s r LAcOMMIssI0N Nr0uvRE PAS DES tttAINTENANT LA pRocEDuRE Dr rNFRAirlouülllllüt r r r d(wr
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A LTEGARD DU ROYAUME-UNI'
PROBLEI{ES NUCLEAIRES
i;;;-;;;;;;;;-;;'-*o* BIo sEPAREE (No 35? )' A cE suJEr'
AIDE D'URGENCE AU PIEMONT
t --- - -----------
VOIR NOTRE NOTE IP (77' 232 A CE SUJET
PECHE| -----
VOTN NOTRE NOTE P 96'
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